Relative  aux  Dettes  contractées  par  les  Villes  è V 
Communes , & aux  b e foins  qu  elles  peuvent  avoir . 

; - - 1,  , :>rr  ■ ci-  U- 

Donnée  à Paris,  le  fo  Août  1791. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi  conditu- 
tionnelle  de  l’État,  Roi  des  François  : A tous  préfens 
& à venir  ; Salut. 

n.L'  T-'  . OiIijj  &!  L.  . ‘ J;..  ■ 'I  '..’J;  " . f b <\  . ’j  : ‘ y.....'  . ,j 

L’Assemblée  Nationale  a décrété , & Nous  voulons 
Sl  ordonnons  ce  qui  fuit  : ' ^ 


Décret  d e l’A  s s emblée  Nation  a le, 
du  y Août "ij or. 

T , : : r.ci  A . ' / r.  ' 

.L’Assemblée  Nationale  voulant  pourvoir  aux 
befbins  des  villes  & communes,  & aflurer  le  payement  de 
leurs  créanciers,  par  d’autres  moyens  que  par  lés  octrois 
ou  autres  droits  qui  leur  avoiént  été  concédés  ou  engagés, 
& dont  le  bien  du  peuple  a demandé  la  fuppreffion 
décrète  ce  qui  fuit  : m 
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2. 


Article  premier. 

Les  villes  & communes  auxquelles  il  a été  adjugé  des 
domaines  nationaux,  feront  tenues  d’appliquer  au  payement 
de  leurs  dettes,  le  bénéfice,  qui  leur  eft  attribué  par  les 
décrets , dans  la  revente  de  ces  domaines. 

I I. 

Les  villes  & communes  qui  n’ont  point  acquis  de 
domaines  nationaux,  ou  dont  les  dettes  excèdent  le  bénéfice 
qu’elles  doivent  faire  fur  la  revente  des  domaines  qui  leur 
avoient  été  adjugés  , feront  tenues  de  vendre  les  parties  de 
leurs  biens  patrimoniaux  , créances  & immeubles  réels  ou 
fiélifs  qui  feront  déterminés  par  le  directoire  de  leur 
Département,  vu  leurs  pétitions  & l’avis  du  direétoire  de 
leur  diétriét , & d’en  appliquer  le  produit  au  payement 
defdites  dettes. 

Si  une  partie  defdits  biens  ne  fuffit  pas  à leur  libération, 
elles  feront  tenues  de  vendre  la  totalité,  à la  feule  exception 
des  édifices  & terrains  deflinés  au  fervice  public. 

Lefdites  ventes  feront  faites  en  la  forme  & aux  condi- 
tions décrétées  pour  les  domaines  nationaux , & ne  feront 
affujetties  qu’aux  mêmes  droits. 

Les  municipalités  defdites  villes  & communes  feront 
tenues  de  fe  conformer  , dans  le  délai  de  deux  mois  , 
aux  difpofitions  des  décrets,  pour  l’effimation  & la  mifê 
en  vente. 

III. 

Les  villes  & communes  dont  les  dettes  excéderaient 
le  produit  de  la  vente  de  leurs  biens  patrimoniaux  & le 
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bénéfice  à elles  attribué  dans  la  revente  des  domaines 
nationaux  qui  leur  auront  été  adjugés,  feront  tenues  d’ajouter 
à leur  contribution  foncière  & à leur  contribution  mobi- 
iiaire  , un  fou  pour  livre,  & d’en  appliquer  le  produirait 
payement  des  arrérages  & au  rembourfement  fuccelfif  de 
leurs  dettes,  en  telle  manière  que  de  ce  fou  pour  livre, 
il  y en  ait  dix  deniers  employés  à payer  les  intérêts , & 
deux  deniers  deftinés  à former  le  fonds  d’amortiffement 
qui  s’accroîtra  d’année  en  année  par  i’extinélion  des  intérêts 
jufqu’au  parfait  rembourfement  du  capital. 

ï V. 

II  fera  libre  aux  villes  & communes  dont  les  dettes 
feroient  moins  confidérabies , d’impofer  un  moindre  nombre 
de  deniers  pour  livre,  à la  charge  néanmoins  que  le  fonds 
d’amortilfement  foit  tel  que , joint  au  produit  des  intérêts 

éteints  par  le  rembourfement  progreffif,  il  pu  Life  . opérer 

. 

la  libération  totale  eh  trente  années. 

’ : ' ■ ■;  *”  \ ; : 

Y. 

Les  villes  & communes  qui  par  le  bénéfice  à elles 
attribué  fur  la  revente  des  domaines  nationaux,  & par 
la  vente  de  leurs  biens , autres  que  ceux  exceptés  en 
l’article  II , n’auront  pu  fuffire  au  payement  de  toutes  leurs 
dettes,  ne  feront  foumifes , fur  l’excédant  de  ce  qu’elles 
relieront  devoir , qù’à  l’acquittement  d’un  capital  , dont 
dix  deniers  polir  livre  de  leurs  contributions  foncière  & 
mobiiiairé,  payeront  les  intérêts  au  denier  Tingt , la  Nation 
prenant  à fa  charge  lé-  fondus1  do  leurs  dette  si 


4 

V ï. 

7.  L:  or:  I tJ;  ÜU[! . ‘ ' 10"  J.,  -i..  : oLîi^a 

Les  villes  & communes  qui  le  trouveront  dans  ce  cas, 

formeront  dans  le  mois  de  la  publication  ciu  préfent , 
l’état  général  de  leurs  dettes,  & le  remettront  au  directoire 
de  leur  diftriét , avec  les  pièces  jubificatives.  Le  direétoire 
de  diflriét  donnera. fon  avis  fur  chaque  créance,  & l’enverra 
au,  direétoire  de  Département,  qui  fera  palfer  le  tout  avec 
fes  obiervations  au  Direéteur  général  de  liquidation. 

y i i. 


Aucune  ville  ni  commune  ne  pourra  déformais  être 
autorifée  à-  faire  des  acquifitions  d’immeubles  ni  des 
emprunts  , que  par  décret  du  Corps  légiflatif,  vu  l’opinion 
du  direétoire  de  diftriét  & l’avis  du  direétoire  de  Dépar- 
tement, & a ia  charge  par  les  villes  & communes  à qui 


l’autbritation  fera  donnée,  de  fournir  aflignation  de  deniers 
pour  le  payement  des  arrérages  & le  rembourfement  du 
capital , buvant  la  progreffion  & dans  les  délais  qui  feront 
fixés  par  le  Décret. 

V ï I ï. 


... 


Lespviiles  & communes  feront  tenues  de  pourvoir  à 
dénis  ? dé.pnenfès  iogaales  ~ à a compter  du  ï . e 1 avril  1791, 
-pair  les  deux,  fous  pour  livre  qui  leur  font  attribués  fur 
le  produit  des;  droits  de. pàtçntes,  & par  des  fous  pour 
livres  additionnels;-, à ta: contribution  foncière  & à la 
contribution  mobihaire  kfqùels  feront  établis , fuivapt  les 
formalités  preferitesi  par.  les  Décrets  des  29.  mars  & 11 


\ 
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juin  1791,  & fur  lefquels  feront  déduites  les  fournies  déjà 
impofées , conformément  à l’article  V dudit  Décret  du 
29  mars. 

I X. 

Les  villes  & communes  auxquelles  il  a été  adjugé  des 
domaines  nationaux,  & qui  auroient  des  dettes  exigibles, 
pourront  demander  pour  les  acquitter  , conformement  à 
l’article  If1  du  préfent  Décret,  des  avances  fur  le  bénéfice 
qui  leur  efi  attribué  dans  la  revente  de  ces  domaines. 

Celles  qui  pour  leurs  dépenfes  locales  éprouveroient 
des  befoins  urgens , pourront  demander  un  prêt  fur  les 
fous  pour  livre  additionnels  deflinés  à leurs  dépenfes 
municipales. 

Si  leurs  pétitions  font  appuyées  de  l’opinion  du  direc- 
toire de  difiriél  & de  l’avis  du  direéloire  de  leur  Dépar- 
tement, la  caiffe  de  l’extraordinaire  fera  autorifée  par  décret 
du  Corps  légifiatif  à faire , mois  par  mois , les  avances 
néceffaires  jufqu’au  dernier  oélobre,  à la  charge  & fous 
la  foumifficn  par  lefdites  villes  & communes , de  repréfenter 
au  plus  tard  dans  le  courant  dudit  mois  d’oélobre,  le 
certificat  vifé  par  les  direéloires  de  difiriél  & de  Départe- 
ment, que  la  contribution  patriotique  & les  impofitions 
ordinaires  de  leurs  habitans  pour  l’année  1790  , font 
acquittées , & que  les  rôles  de  la  contribution  foncière 
& de  la  contribution  mobiliaire  de  1791  font  en 
recouvrement. 

D’après  la  repréfèntation  defdits  certificats,  & fur  nouvel 
avis  des  direéfoires  de  difiriél  & de  Département,  lefdites 


6 

avances  pourront  être  étendues  jufqu'au  dernier  décembre, 
s’il  eft  néceffiaire,  & non  pas  plus  loin. 

Chaque  avance  fera  faite  contre  délégation  de  pareille 
fomme,  fur  les  fous  pour  livre  additionnels  aux  contri- 
butions, ou  fur  le  bénéfice  à la  revente  des  domaines 
nationaux,  félon  la  nature  & l’objet  des  fournies  avancées. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux,  Corps 
adminifiratifs  & Municipalités  , que  ces  prélentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regifires,  lire,  publier  & afficher  dans 
leurs  refforts  & départements  refpeélifs  , & exécuter  comme 
Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  le  Sceau  de  l’État  a été 
appofé  à cefdites  préfentes.  A Paris , le  dix  août  mil  ffipt 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  Décrets  des  21  & 2j  juin  dernier  : Pour  le 
Roi.  Signé  M.  L.  F.  D u P o rt. 

s 

Certifié  conforme  a ï original. 
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.A  PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  i7pi. 
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